
Extrait du compte-rendu du Conseil Municipal du 
LUNDI 03 AOÛT 2015

(…) 2.  CCTGV     : Convention pour la création d'un service commun d'instruction du
droit des sols, mutualisation entre la CCTGV et ses communes membres

M. le Maire lit le projet de délibération pré-rédigé. Il rappelle que la loi Alur met fin à partir du 1 er

juillet  2015 à la mise à disposition des services de l’État  aux communes pour l'instruction des

autorisations d’urbanisme.

Comme la loi le lui autorise, la CCTGV a décidé de proposer à ses communes membres de créer

son  « Service  commun  d'instruction  du  droit  des  sols »  pour  l'instruction  des  actes  et

autorisations d'urbanisme (NDLR : voir compte-rendu du Conseil de la CCTGV du 9 06 2015). Ce

service ADS (Application du Droit des Sols) commun et mutualisé est créé en partenariat avec les 2

autres  Communautés  de  communes  de  Garonne Canal  et  de  Garonne Gascogne  (NDLR :  voir

l'article de la Dépêche que nous avions publié le 22 novembre 2014 : Mutualisation des 3 CC). 

Ce service se chargera donc de l'instruction des autorisations et actes liés au droit des sols délivrés

sur le territoire de notre commune et relevant de sa compétence à savoir : permis de construire, de

démolir,  d'aménager ;  déclarations  préalables ;  certificats  d'urbanisme  (art  L410-1b  du  CU) ;

autorisations de travaux ou de d'exploitation commerciale, etc.

M. le Maire soumet à l'assemblée un modèle de convention qui précise le champs d’application, les

missions  respectives  de  la  commune  et  du  service,  les  responsabilités  du  maire  et  du  service

instructeur et les modalités d'échanges entre le service ADS et les communes. Cette convention

précise que la commune demeure le point d'entrée unique des demandeurs qui ne peuvent pas

déposer directement de dossier auprès du service instructeur. 

Et  que  le  Maire  est  pleinement  responsable  de  la  transmission  des  dossiers  au  service

instructeur et est le seul signataire de la décision finale. Les actes et décisions instruits par le

service ADS demeurent donc délivrés par le Maire au nom de la commune. 

Mme Aguilar  interroge alors M. le Maire sur son pouvoir en cas de désaccord avec le service

instructeur. 

Il explique que dans ce cas il signerait un refus qui engagerait la responsabilité de la commune. Il

précise que son refus devra alors être motivé et que dans ce cas le porteur du projet pourrait se

retourner juridiquement contre la commune. 
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Enfin, il est également mentionné dans le texte que la gestion des recours contentieux reste du

ressort de la commune, le service instructeur se bornant ainsi à apporter à la demande du maire

l'aide technique et juridique nécessaire à l'analyse des recours. 

M. le Maire précise aussi que la CCTGV doit acquérir un logiciel d'une valeur d'environ 16 000€

pour l'instruction de ces dossiers.  Ce logiciel  sera relié  à  chaque commune et  son financement

devrait être à la charge de toutes les communes membres. M. Journet remet en question l'équité

du financement de ce logiciel et  souhaiterait,  plutôt qu'une division du prix par le nombre de

communes,  un  financement  au  prorata  du  nombre  d'actes  d'urbanisme  imputables  à  chaque

commune.

M.  Marcoux  s’interroge  sur  le  rôle  du  Conseil  municipal dans  l'instruction  des  dossiers

d’urbanisme. Si M. le Maire lui précise qu'il n'en a pas, que le Maire est le seul responsable,  M.

Journet revient sur les principaux changements concernant l'ADS.

Il explique que le seul changement réside dans le fait que la CCTGV a remplacé l’État dans sa

fonction d'instruction et que la CCTGV détenant la compétence urbanisme, il semblait cohérent

qu'elle remplisse cette nouvelle mission plutôt que chaque commune se dote d'un agent instructeur.

Les deux autres Communautés de communes étant dans la même situation,  la mutualisation lui

paraît une bonne solution. 

Il précise aussi qu'au vu du nombre d'actes d'urbanisme instruits chaque année (900 sur la seule

CCTGV), le recrutement d'un agent « volant » sur les trois Communautés permettra de répondre

aux besoins des différentes communes du territoire. 

Le Conseil municipal accepte alors à l'unanimité de créer le service mutualisé pour l'ADS et

valide la convention régissant les principes de ce service. 
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